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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le problème de l’élimination des déchets est essentiel et s’inscrit dans la perspective 
d’un développement durable. 

Aujourd’hui il n’existe aucune disposition, législative ou réglementaire, imposant une 
distance minimale entre deux centres d’enfouissement technique. 

La politique d’élimination des déchets et de création de ces centres fait l’objet des 
articles L. 541-11 et suivants du code de l’environnement. Les plans d’élimination des déchets 
et de création de centres d’enfouissement technique sont départementaux. 

Il ressort de ces dispositions qu’une même zone peut recevoir l’implantation de plusieurs 
centres, et tout spécialement les zones périphériques en frontière des départements. 

De la sorte une même unité naturelle, une même zone restreinte, peut être amenée à 
accueillir plusieurs centres d’enfouissement technique, à supporter l’élimination des déchets 
de plusieurs départements. 

Les habitants d’un même bassin de population peuvent être amenés à supporter les 
conséquences de ces implantations, sur leur cadre de vie, sur leurs conditions de vie et son 
impact sur leur santé, sur leur patrimoine. 

Cette perspective est particulièrement envisageable en zones frontalières des grands 
bassins de populations. 

Cette proposition de loi vise donc à assurer un juste partage entre tous, des conséquences 
du voisinage d’un centre d’enfouissement technique par une équitable répartition de ces 
centres sur l’ensemble du territoire national. 

Elle s’inscrit dans la volonté de ne pas saturer une zone géographique et à préserver son 
équilibre écologique. 

 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le V de l’article L. 541-14 du code de l’environnement est inséré un paragraphe 
ainsi rédigé : 

« V bis. — Le projet de Plan s’assure du respect d’une distance minimum de cinquante 
kilomètres, entre deux centres de stockage en projet, en fonction, ou fermés depuis moins de 
vingt ans. » 
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